
 

 

 

 

 

 

Conseiller(ère) juridique 

Chargé(e) des droits des personnes en situations de handicap et de 

leur famille 

(CDI) 

 

 

Plus de 2 millions de personnes vivent avec des troubles psychiques sévères. Plus de 3 millions les accompagnent au 

quotidien. Ecouter, soutenir et former les familles et l’entourage, défendre les intérêts communs des familles et des 

malades, voilà les missions auxquelles s’attèlent les 2 000 bénévoles de l’Unafam dans toute la France. Un 

accompagnement par des pairs, dans 300 points d’accueil, pour briser l’isolement et redonner espoir. 

 L’Unafam est une association reconnue d’utilité publique, qui accueille, écoute, soutient, forme et informe les familles 
et l’entourage de personnes vivant avec des troubles psychiques depuis 1963. Elle compte plus de 15.000 adhérents, 
s’appuie sur une équipe de 50 professionnels, et est présente sur tout le territoire au travers de ses 112 délégations 
locales. 
 

 

Dans le cadre d’une création de poste pour développer sa capacité à défendre et promouvoir les droits des personnes vivant avec 

des troubles psychiques et de leur entourage : 

 

 

L’UNAFAM (Union nationale de Familles et amis de personnes malades et/ou handicapées 

psychiques) recrute un(e) conseiller(ère) juridique chargé(e) des droits des personnes en 

situation de handicap et de leur famille 

 

 

 

Sous l’autorité du directeur général de l’association, il s’agira de soutenir, par votre expertise, la gouvernance et la direction 

générale dans leurs actions de défense des droits des personne en situation de handicap psychique et de leur famille. Vous 

les conseillerez dans l’analyse des évolutions de l’environnement juridique et réglementaire notamment en matière de droit 

de la protection sociale et de l’aide sociale des personnes en situation de handicap. 

  



 
 

 

 

 

- Soutien technique à la gouvernance : rédaction de notes de synthèse et d’analyse juridique, soutien au service social et 

aux groupes de travail internes, accompagnement dans certaines instances de concertations. 

 

- Analyse de l’environnement juridique et réglementaire : veille institutionnelle, analyse des risques et enjeux des évolutions 

législatives et réglementaires pour l’accès aux droits des personnes, propositions d’argumentaires et de solutions. 

 

 

 

Formation et compétences attendues :  

 Formation : Bac +5 - Master en droit de l’aide et de l’action sociale ou équivalent 

Expérience professionnelle de 3 ans minimum dans une fonction similaire. 

Maîtrise du droit des personnes en situation de handicap 

Faculté éprouvée à monter en compétence sur des sujets ou environnements nouveaux  

Connaissance du secteur social et médico-social 

Qualités rédactionnelles avérées  

Solides capacités d’analyse et de synthèse 

Sens Politique  

Adaptabilité/souplesse 

 

 

Conditions 

Poste basé au siège de l’association, Paris 17e  

CDI, 35h hebdomadaires, du lundi au vendredi. 

Statut cadre, Rémunération selon profil et expérience 

Tickets restaurant, mutuelle. 

 

 

 

Entretiens dès juin/juillet (en visioconférence selon les conditions sanitaires) pour une prise de poste souhaitée en 

septembre 2020 

CV + Lettre de motivation à adresser à recrutement@unafam.org en indiquant la référence 20200675CJ dans l’objet du mail. 

 

mailto:recrutement@unafam.org

